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UNE RESIDENCE EN PHARMACIE 

""" D'HOPITAL DE DEUX ANS: 
...... 

LES BESOINS SONT LA 
par: Réjean Lemay, pharmacien 

Les universités ont conçu, il y a quelques années, un programme de résidence en 
pharmacie d'hôpital de douze mois . Actuellement, le domaine de la pharmacothé­
rapie est en pleine expansion et les champs d'intervention du pharmacien en milieu 
d'établissement de santé s'accroissent de plus en plus. La durée de la résidence 
est-elle trop brève? Devrait-on prolonger sa durée à deux ans? Nous discuterons 
de cette problématique en se penchant sur certains aspects: les besoins actuels du 
milieu, les procédures universitaires de changement de programme et la position 
del' A.P.E.S. dans ce dossier. 

A u début, le programme spécialisé 
d'un diplôme ou d'un certificat en 
pharmacie d'hôpital répondait à des 

besoins provenant du milieu. Une formation 
adéquate et spécifique pour la pratique pharma­
ceutique en établissements de santé s'avérait 
et s'avère indispensable. La durée de ce pro­
gramme fut fixé à douze mois. Présentement, 
la résidence en pharmacie d'hôpital est un pro­
gramme très chargé et les résidents sont à bout 
de souffle à la fin de leur année de résidence. 

Dernièrement, le législateur a reconnu et donné 
de nouvelles fonctions aux pharmaciens d'éta­
blissement de santé: contrôle de la qualité, re­
vue d'utilisation de médicaments ... Le do­
maine de la recherche clinique prend de plus 
en plus d'ampleur. Les médicaments en inves­
tigation augmentent à un rythme très rapide. 
Les pharmaciens ont leur place dans ce champ 
d'activités et se doivent d'avoir une expertise 
adéquate et excellente pour exercer leur rôle 
dans ce domaine. Il est impensable d'exiger 
des résidents de faire un projet de recherche 
clinique élaboré sur une période de douze mois, 
en plus de leurs objectifs actuels. 

Un programme de résidence de deux ans per­
mettrait de former des pharmaciens aptes à ré­
pondre aux nouvelles exigences du milieu des 
établissements de santé. En plus des objectifs 
actuels, un tel programme pourrait contenir à 
titre d'exemples: des stages spécialisés (soins 
intensifs, bloc opératoire, aux États-Unis ... ) 
un projet de recherche clinique, un cours sur 
la revue d'util isation des médicaments, des 
cours plus approfondis sur l'administration 
hospitalière .. . 

Les universités (Laval et Montréal) sont cons­
cientes des besoins des établissements de santé 
et la collaboration est excellente entre les dif­
férents intervenants. La modification d'un pro­
gramme universitaire (prolongation, change­
ment de nom, création d'un nouveau program­
me ... ) doit suivre les règles de procédure uni­
versitaire. La création d'un nouveau pro­
gramme demande l'approbation aux conseils 
des universités; ces procédures sont parfois très 
longues et très délicates. 

L' A.P.E.S. encouragera toutes les démarches 
de la part des universités pour que la résidence 
soit prolongée à deux ans. L'A.P.E.S. a tou­
jours considéré la relève comme étant très im­
portante. Pour notre association, elle est le si­
gne de survie et d'amélioration. Les objectifs 
del' A.P.E.S. ont toujours eu pour but de viser 
l'excellence pour ses membres; il en est de 
même pour la formation académique de nos 
futurs membres. 

Une résidence de deux ans est donc nécessaire 
pour permettre aux établissements de santé 
d'avoir des pharmaciens ayant une expertise 
répondant aux nouvelles exigences du milieu . 

• 
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eUn Départ ... 
le 27 octobre 1986 

Mo11sieur Richard Vallières, pharmacie11 
Rédacteur-en-chef 
Pharmactuel 

Monsieur, 

C'est avec grand regret que nous avons pris 
connaissance de votre décision de démission­
ner de votre poste de Rédacteur-en-chef de no­
tre revue Pharmactuel. Nous respectons les mo­
tifs de ce choix et comprenons très bien les 
nouveaux défis que vous désirez entreprendre. 

Au nom des membres du Conseil <l'Adminis­
tration, permettez-moi de vous offrir nos plus 
sincères remerciements pour l'excellent dé­
vouement et le travail fourni depuis ces cinq 
dernières années. 

À titre de Rédacteur-en-chef vous avez su re­
hausser l'image professionnelle du bulletin de 
notre association. Nous sommes conscients des 
nombreuses heures fournies, par vous et vos 
collègues du comité des communications, dans 

• 

la création et la naissance de notre revue Phar­
mactuel. 

C'est grâce à l'appui et au bénévolat de phar­
maciens comme vous qui acceptent d'assumer 
des responsabilités au sein de notre association 
que nous pourrons faire progresser la profes­
sion pharmaceutique en établissements de san­
té . 

Richard Vallières 
à l 'œuvre ... 

Veuillez accepter, Monsieur VaUières, l'ex­
pression de nos sentiments les meilleurs. 

Le Président, 
' 1~ C _m_.t-/~ 

F. Shubert, pharmacien 

Le programme R.U.M., une activité 
d'appréciation de la qualité. 
Par: Marthe Huot, pharm. M.B.A. 
Département de pharmacie 
L'Hôtel-Dieu de Québec 

L a marque distinctive d 'un programme 
de revue d'utilisation des médir.aments 

(RUM) est de fournir des données caracté­
risant la qualité du traitement médicamen­
teux et d 'associer ces données à des mécanis­
mes d ' information ou de rétroaction sur les 
améliorations possibles .. 

La notion de performance ou de qualité est 
implicite à cette définition. Elle représente 
le degré de conformité avec des standards 
reconnus et vise par conséquent une utilisa-

•

tion la plus rationnelle possible du médica­
ment. 

La notion de <<Îeedback» découle pour sa 
part de l'analyse et de l'interprétation des 
données recueillies . Cc «feedback» consiste 
en une action positive en vue d'améliorer 

ou simplement de maintenir la qualité de 
l'utilisation des médicaments. li consiste 
également à évaluer l'impact du program­
me, de façon à vérifier l'efficacité du méca­
nisme de revue et la portée des interventions 
effectuées. 

Bon nombre de publications portent sur les 
objectifs et les caractéristiques du pro­
gramme RUM (1-5). Nous allons y référer, 
mais en tentant davantage de vous familia­
riser avec la structure et les étapes du pro­
gramme. À cette fin, une expérience con­
cr ète actuellement en cours dans notre cen­
tre hospitalier (*) servira d 'exemple. 

Le programme RUM est une activité d'éva­
luation qui n 'appartient pas ·uniquement au 
département de pharmacie, elle est multidis­
ciplinaire. Il conviend1·a dans un deuxième 
temps, d'en élargir le cadre et de le situer 
dans une perspective plus globale d'appré­
ciation de la 'qualité. 

IMPLANTATION 
DU PROGRAMME 

La phase d'implantation constitue à nolre avis 
l'étape cruciale d'un programme RUM. Il im­
porte de bien comprendre son fonctionnement 
et de faire accepter par les médecins l' idée 
d'une évaluation de l'usage des médicaments. 
Plus précisément,. il faut rendre intéressante 
l'idée d'une évaluation de la prescription mé­
dicale. Les objectifs du progr·amme doivent 
être bien saisis et ils doivent être présentés 
initialement aux personnes déjà préoccupées 
par la qualité de la prescription et susceptibles 
d'appuyer la démarche. 

Ainsi, après avoir examiné la documentation 
disponible, un projet d'implantation du pro­
gramme RUM a été présenté au comité de phar­
macologie pour approbation officielle. Un 
sous-comité a ensuite été formé; il se compose 
d'un pharmacien qui joue le rôle d'un membre 
régulier assurant la continuité du programme, 
et de deux ou trois médecins, selon le médica-

Il 
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ment étudié. Ces membres experts sont chargés tion à risque avait été clairement définie anté-
--cl 'établir er d'accepter les critères qui serviron1--rreureme11 . 
à la revue. Les autres responsabilités du sous­
comité sont énumérées au tableau I. 

Le choix du captopril a d'abord été retenu. Il 
s'agissait d'un produit relativement nouveau, 
utilisé sur une petite échelle et ses effets secon­
daires étaient potentiellement dangereux. Nos 
principaux objectifs étaient de bien établir toute 
la procédure de la révision et d'obtenir un 
exemple utilisable par la suite à des fins éduca­
tionnelles. Rappelons que le choix du produit 
étudié peut être fait selon sa nouveauté, son 
coût élevé, un index thérapeutique faible, l'im­
portance de son utilisation et/ou de ses effets 
adverses. Ce choix concerne habituellement un 
aspect problématique de l'utilisation d'un pro­
duit. 

Le début de l'implantation du programme re­
monte à 1984. Le tableau II résume l'ensemble 
des activités du sous-comité. Notons qu'il nous 
a fallu une période assez longue pour la mise 
sur pied du programme. Il importait de lui as­
surer une base permanente et de susciter la 
participation des médecins. 

LA DÉTERMINATION ,ET L' AC­
CEPTATION DES CRITERES 

Tous les jours, le pharmacien porte un juge­
ment de valeur sur la prescription médicale. 
L'évaluation est donc une activité courante, 
mais elle demeure subjective à moins de se 
doter de mécanismes pour accroître le degré 
d'objectivité. Pow· obtenir des résultats utilisa­
bles, il nous faudra par conséquent une 
méthode rigoureuse. 

La comparaison avec des standards scientifi­
ques reconnus permettra d'obtenir une évalua­
tion plus objective Donabedian (6) et Stolar 
(7) donnent une définition précise des termes 
utilisés dans une perspective générale d'assu­
rance de la qualité. Un critère devient une ca­
ractéristique observable de l'utilisation d'un 
médicament, alors qu'un standard est une va­
leur précise et quantitative associée au critère, 
et qui est considérée comme acceptable. 

De; critères et des standards explicites, c'est-à­
dire clairement énoncés, sont indispensables à 
toute activité d'évaluation. Ce sont les indica­
teurs de la qualité. 

Dans Je cas du RUM-captopril, les critères ont 
été déterminés à partir d'une revue de la litté­
rature et ils ont ensuite été commentés puis 
acceptés par le sous-comité. Ces critères in­
cluaient plusieurs caractéristiques de l'utilisa­
tion du captopril: indications, dose, effets se­
condaires et suivi nécessaire, interactions mé­
dicamenteuses significatives. Aucune dévia­
tion n'était considérée comme acceptable, Je 
standard était donc de 100%. À ti tre d'exem­
ple, des tests réguliers de formule sanguine, 
de protéines urinaires et de potassium sérique 
caractérisaient un suivi adéquat pour les pa­
tients à risque de développer des effets secon­
daires sérieux avec ce médicament. La popula-

D'autres moyens peuvent être utilisés pour la 
détermination des critères (5,6). Retenons que 
les critères doivent recevoir l'accord unanime 
des utilisateurs. Selon le cas, il sera parfois 
souhaitable d'obtenir l'avis d 'un spécialiste ex­
térieur au milieu. 

LA COLLEÇTE ET L'ANAL VSE 
DES DONNEES 

L'application des critères explicites à la revue 
des dossiers ou des profils pharmacologiques 
va permettre d'identifier et de préciser certains 
problèmes reliés à l'utilisation d'un produit, 
en même temps qu'elle va permettre d'en me­
surer la qualité. L'opération «tamisage» de­
vient très utile lorsque la population visée est 
importante. 

Pour le captopril, un profil d'utilisation a été 
établi lors de la phase pré-diffusion des critères. 
Les données recueillies dans cette période de­
vaient être comparées ultérieurement aux don­
nées de la période post-diffusion. La publica­
tion des critères était considérée comme une 
méthode d'enseignement et pouvait influencer 
la qualité et l'utilisation du captopril. Cepen­
dant, nous n'avons pas pu établir une différence 
significative entre les phases. Ceci nous a 
amené à _poser la question de la validité du 
bulletin d'information distribué à tous les mé­
decins de l'hôpital , comme mode · principal 
d'intervention. 

L'analyse des données a fourni les résultats 
suivants: 
- la population à risque de développer des 
effets secondaires sérieux est impo1·tante, 
soit plus de 60% des cas, et ceci s 'explique 
par l'orientation spécialisée du centre hospi­
talier en néphrologie et en oncologie; 
- l'incidence des effets secondaires est éle­
vée: 22% des patients étudiés ont présenté 
des réactions no11 négligeables; 
- des interactions médicamenteuses poten­
tielles sont détectées dans 33% des cas; 
- peu de renseignements sont disponibles 
concernant le suivi et les tests requis, ce qui 
permet de dire qu'une amélioration du suivi 
est possible. 

La recommandation se dégageant de l'analyse 
était évidente: étant donné Je haut pourcentage 
de patients à risque de développer des effets 
adverses avec Je captopril dans notre centre 
hospitalier et l'incidence effec:ti vement élevée 
de ces effets indésirables, un suivi adéquat doit 
être assuré pour ce type de patient. 

Il s'agissait pour nous d 'indiquer aux utilisa­
teurs un élément précis pouvant être amélioré, 
plutôt que d 'insister sur le détail ou de viser 
un prescripteur en particulier. 

Un fonnulaire de collecte a été utilisé pour 
compiler les données et il a fallu consacrer en 
moyenne 45 à 60 minutes pour chaque dossier 
consulté aux archives. (**) 

L'INTERVENTION ACTIVE 

Toutes les activités et les résultats du pro­
gramme RUM doivent ê tre documentés ( l). Ils. 
serviront de base aux actions entreprises en 
vue d'améliorer le profil actuel. Ces actions 
assurent le «feedback» nécessaire et elles peu-
vent prendre différentes formes: bulletins d 'in­
formation, rapport au CMDP, conférences ou 
cours d'éducation continue, modification du 
formulaire, nouvel équipement, etc. Rappelons 
que le bulletin d'information n'est pas néces­
sairement le meilleur moyen pour rejoindre 
tous les intéressés. 

Dans le cas qui nous concerne, l'objectif prin­
cipal de toute action sera de faire prendre cons­
cience des catégories de patients à risque et du 
suivi devant être assuré à ces patients. Pour 
rejoindre les utilisateurs. nous retenons les 
mécanismes suivants: présentation d'un rap­
port complet d'activités au comité de pharma­
cologie et préparation d'une séance de forma­
tion continue pour les médecins portant sur le 
processus de révision et les résultats du RUM­
captopril. Il est également convenu qu'un mini­
bulletin sur le suivi adéquat et la population à 
risque soit acheminé au dossier du bénéficiaire 
dès qu'une nouvelle ordonnance parvient à la 
pharmacie. 

L'ÉVALUATION PÉRIODIQUE 

L'évaluation périodique des activités du pro­
gramme est une composante d'un processus·· 
d'appréciation de la qualité. Ce contrôle pennet 
de vérifier de façon ponctuelle l'impact du pro­
gramme ou l'atteinte des objectifs fixés. Il per-
met aussi les ajustements nécessaires à la dé­
marche. 

Nous allons ainsi procéder à une nouvelle col­
lecte de données dans environ 6 mois. Si le 
problème observé persiste, une nouvelle série 
d'actions sera envisagée à ce moment. 

Actuellement, l'expérience d'une revue d'uti­
lisation avec le captopril nous fournit un très 
bon exemple du fonctionnement d 'un pro­
gramme RUM et de son utilité. Une prochaine 
étape sera la formation d'un nouveau sous-co­
mité pour une revue des aminosides. L 'étude 
sera concurrente et portera sur la détermination 
des taux sériques et l'attitude thérapeutique du 
médecin face aux résultats. 

CONSIDÉRATIONS PRATIQUES 

Nous avons développé une démarche qui _sem­
ble correspondre aux exigences de notre mi­
lieu, mais celle-ci peut très bien varier selon 
le type d'organisation et/ou son style de ges­
tion. Des considérations pratiques pouvant 
s'appliquer dans la majorité des cas peuvent 
se résumer ainsi: 

- être réaliste, c'est-à-direte11ircomptedes. 
ressources dispo11ibles (h11mai11e, informati· 
que); 
- accorder beaucoup d'importa11ce à la 
phase i11itiale d'implantation en faisant biet1 
connaitre Je programme, son utilité, ce qu'il 
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obtenir l 'appui du comité de pharmacologie; 
- commencer par une étude rétrospective, 

•

ette approche limite la portée des interven­
ions m ais elle va permettre de se familiari­

ser avec l'ensemble du processus; 
- choisir des critères explicites, mesura­
bles, de façon à assurer la plus grande objec­
tivité possible; 
- soigner la forme des rapports et fafre por­
ter les recommandations sur les résultats 
évidents; 
- choisfr des formes d'intervention assu­
rant Je respect de la neutralité et de l'objec­
tivité: la performance globale doit être éva­
luée plutôt que la performance i11dividue/le. 

CON.CLUSION 

Le programme RUM est une composante d'un 
programme plus global d'assurance de la qua­
lité; il partage plusieurs de ses caractéristiques 
(l ,5,7 ,8): 

- processus dynamique 
- nécessité d'une détermination préalable 
des objectifs et des termes utilisés 
- usage de critères explicites, prédétermi­
nés 
- revue dirigée vers des problèmes actuels 
ou potentiels 
- flexibilité qui laisse place à l 'innovation 
- documentation des résultats prouvant 
une pl"éoccupation continue pour la qualité 
- intervention active pour résoudre le(s) 
roblème(s) observé(s) et suivi périodique 

- responsabilité partagée avec d'autres 
professiom1els. 

Le programme RUM véhicule la même philo­
sophie d'une amélioration continue de la per­
fonnance, dans un système de soins préoccupé 
par un meilleur état de santé du patient. Le 
pharmacien vit à l'heure de la qualité (9). Dans 
ce système, il peut exercer un rôle d'expert 
qui participe activement à la définition de la 
qualité et à une utilisation plus rationnelle des 
médicaments. 
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Sl'OC 
Oncologie 
par: Alain Beauparlant, président, C.H. Hôtel-Dieu de St-Jérôme 
et Danielle Fagnan, secrétaire, C.H. Royal-Victoria 

, - / - \ ,,,' ./ ' I 

~;-,:-;~~ ·.:-: ', '/ eterme«S.P.O.C.»estuneabrévia-
:: , , ' ,~,!, -_1, tion désignant un regroupement de ',.. , .. , 

- ' ·, , '(-~\ ~ - membres de 1 'APES ayant déve­
, ~:;. ,~ ' ' ' ~ loppé une spécialisation dans un do-

maine professionnel ou clinique. 

Existant depuis quelques années, les SPOC ont 
permis à des membres de I' APES d'échanger 
des idées et leur savoir-faire dans un domaine 
particulier. C'est ainsi que l'APES via Je co­
mité des nonnes professionnelles s'est fixée 
comme objectif de créer un SPOC dans Je do­
maine de l'oncologie. 

Une première ré"union a eu lieu au cours du 
mois d'octobre afin de structurer le fonctionne­
ment de ce nouveau SPOC. Il va sans dire 
qu'en raison même de leur nature, les SPOC 
ont plus d'attrai t que les projets de routine. 
Les personnes recrutées à cette première réu­
nion devaient pratiquer cette activité de façon 
importante, à l'extérieur de leur travail quoti­
dien. 

MODALITÉS DE 
FONCTIONNEMENT: 

Lors de cette première réunion , Les participants 
ont déterminé quels seraient les besoins de! 'en­
semble de la pharmacie hospitalière au Québec 
dans le domaine de l'oncologie pour l'année 
qui vient. 

Voici un résumé des différents points soulevés: 

• besoin de structures a/in de faire le suivi 
des patients 

• entrafnem ent d 'un personnel teclmiquc 
• structure de base d'un service de pharma­

cie en oncologie 
• m atériel écrit pour l 'e11seignement aux 

patients et professionnels de la santé. 

Par conséquent, selon la période prévue de réa­
lisation, des objectifs précis ont été délimités 
comme suit: 

._ 

1. évaluation du guide de préventio11 de 
l'ASSTSAS 
responsable: M. André Ladouceur, C.H. 
Haut-Richelieu à St-Jean 

2. normes de travail sur l'entraînement d'un 
personnel technique 
responsable: Mme France Bonin, C.H. St­
Luc 

3. nonnes de pratique sur le contenu d'un dos­
sier-patient 
responsable: Mme Rachel Doiron, Univer­
sité de Montréal 

4. nonnes de pratique pour l'élaboration d'un 
matériel écrit disponible sur les conseils aux 
patients 
responsable: Mme Thérèse Boucher, C.H. 
Montreal Genera/ Hospital 

• 

Les membres ont décidé de former des sous- . \ 
groupes de travail de façon à traiter en profon-
deur les objectifs jugés prioritaires pour l'année 
1987. 

PUBLICATION 
Le SPOC s'engage à publier Je plus régulière­
ment possible dans la revue de I 'APES (Phar­
mactuel) les normes de pratique élaborées en 
comité concernant Je domaine de l'oncologie. 
Les différents sous-comités seront responsa­
bles d'élaborer et de rédiger les textes se rap­
prochant de leur objectif; les normes de prati­
que seront élaborées lors de réunjons générales. 

INVITATION 
Les pharmaciens n'ayant pas été contactés of­
ficiellement et désireux de participer active­
ment à ce SPOC, peuvent communiquer avec 
les responsables de façon à se joindre aux sous­
comités de leur choix. 

CONCLUSION 
Il va de soi que l'objectif majeur est la diffusion 
de l' information recueillie. Cet objectif, le 
SPOC l'assumera par la tenue de soirées d' in­
fonnation, de conférences, d'une journée 
d'éducation permanente ainsi que par la publi-
. on d'articles dans la revue Pharmactuel. • 



• 
par: Richard Ethier , pharmacien 
Hôpital du Haut Richelieu 
Saint-Jean-sur-Richelieu 

Lorsque nous avons discuté de l'instaura­
tion d'un projet pilote d'administi:ation 
d'antibiotiques par mini-infuseur, le repré­
sentant de la compagnie BARD nous avait 
souligné qu'il n'était pas nécessaire de rin­
cer la tubulure à. cause de son faible diamè­
tre. 

Après quelques semaines d'opér;\tion avec 
le mini-.infuseur, un patient reçoit Cloxacil­
line 2g suivi de Vancomycine 500mg, les 
deux par mini-infuseur. Le personnel infir~ 
mier a dû effectuer des prélèvements san­
guins près du site d'injection et fut surpris 
de voir dans la seringue up, précipité impor­
tant. 

Dans la monographie du V~ncocin, àn re­
trouve à la rubrique incompatibilité: la 
Méthicilline et la Pénicilline potassique G 
et on pourrait ajouter avec réserve la Ticar­
cilline selon un article de l 'A.J.H.P. Per­
sonnellement, j 'ai fait une expérience in 
vitro, i.e. ajouter graduellement 500mg de 
Vancomycine à une fiole de Bactopen 2g 
et i 1 y a formation immédiate d'un précipité. 

Devant ces faits, il se dégage deux points 
importants: 

1. Qu'il faut être vigilant lors de l'admi­
nistration de toute pénicilline avec la 
Vancomycine (rincer la tubulure). 

2. Que malgré le faible diamètre de la 
tubulure du mini-infuseur, il faut être 
prudent et qu'à J'occasio11, il sera né­
cessaire de rincer la tubulure (ce que 
nous faiso11s d 'emblée présentement). 

Bibliographie: 
Vancocin, monographie, dec. 1985, Eli 
Lily Canada Inc. 
Teresi M., Phann.D., Allison Jill, Jilterac­
tion between Vancomycin and Ticarci/lin, 

. AJHPVol. 42, Nov. 1985, p. 2422et2430. 

Un remerciement particulier à Mme Lucille 
Mail/oux, inf. en chef, 6ème Sud de notre 
centre hospitalier pour sa collaboration lors 
de l'évaluation de cet incident. 

UN REGROUPEMENT POUR 
UN MEILLEUR DIALOGUE 

Par: Roch Labrecque, pharmacien secrétaire 

F ondée en septembre 1977, l'assemblée des pharmaciens-chefs de département de pharmacie 
des centres hospitaliers universitaires (ACDPCHU) affiliés à l'Université Laval regroupe huit 

centres hospitaliers de la région 03, comprenant: 

Centre Hospitalier St-François d'Assise 
Centre Hospitalier du Saint-Sacrement 
Centre Hospitalier de l'Enfant-Jésus 
Centre Hospitalier Laval 
Centre Hospitalier de l'Université Laval (C.H.U.L) 
Hôtel-Dieu de Québec 
Hôtel-Dieu de Lévis 
Centre Hospitalier du Christ-Roi 

L' ACDPCHU a pour objectifs entre autres d'étudier les problèmes communs relati fs à la réalisation 
des programmes universitaires de Trimestre clinique de pharmacie et de Certificat en pharmacie 
d'hôpital et, ati stage de formation professio'nnelle, le cas échéant. 

L'ACDPCHU poursuit également des objectifs spécifiques: 

e11 permettant aux membres d 'engager le dialogue entre eux; 
en participant plus efficacement à l'enseig11em ent; 
en promouvant des idées nouvelles dans le m eilleur intérêt des organismes i11téressés; 
e11 in fonna11t et en appuyant les m em bres par une action commu11e. 

L 'ACDPCHU se réunit quatre fois annuellement et au besoin selon les dossiers à l'étude sans 
parler des déjeûners mensuels permettant des échanges réciproques réguliers . 

L'ACDPCHU aura bientôt 10 ans et l'expérience s 'avère positive. Sans cette tribune privilégiée , 
nous n'aurions pas pu être représentés et intervenir aussi efficacement au sein de certains comités 
formés par !'École de pharmacie ou tout autre organisme se préoccupant de l'ense ignement 
universitaire. 
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PHARMACOVIGILANCE: 
comment utiliser la carte jaune 
par: Pierre Biron, M.D., M.Sc., Coordonnateur du programme 

• 

• 
• 

e pogramme de pharmacovigilance créé 
au Québec en 1986 permet aux pharma­

ciens de faire des notifications spontanées d 'ef-

une signature datée. Le nom du déclarant de­
meure confidentiel. 

adverse par un effet d'INTERACTION? y a-t-il 
des chances que la réaction soit due à UN OU 
PLUSIEURS AUTRES MÉDICAMENTS? 
Quant à la question 14, elle concerne 1 'histoire 
d'allergies médicamenteuses, ce qui pou1i-ait 
être considéré comme un FACTEUR PRÉDIS­
POSANT (ex: histoire d'éruption avec des 
inhibiteurs de synthèse des prostaglandines). 

Il 

fets indésirables avec Je minimum de démar­
ches et le maximum de «feedback». En effet 
on peut obtenir des fiches de recueil et des 
enveloppes auto-affranchies, ou même faire 
des déclarations par téléphone, grâce au Centre 
de coordination situé au Dépa1tement de phar­
macologie de l'Université de Montréal, CP 
6128, Station A, Montréal H3C 317; téléphone 
343-6336 ou 6329, à frais . virés au besoin, 
demander le Dr P. Biron. 

Version abrégée 

La carte jaune, reproduite sur cette page, com­
prend une version abrégée de 7 questions, pour 
~eux qui n'ont que 60 secondes à y consacrer. 
A la question l , on peut se contenter du NOM 
DE LA RÉACTION (ex: Butazolidine). Au 
sujet du patient dont l'identité ne doit pas être 
révélée, il suffit de noter I 'ÂGE ET LE SEXE, 
questions 3 et 4. Puis on coche à la question 
5 selon son degré de confiance dans la relation 
caus~ à effet: est-elle seulement POSSIBLE, 
ou au contraire tout à fait PROBABLE? À la 
question 6 il suffit d'écrire son nom en LET­
TRES MOULÉES et d'y joindre le téléphone 
si vous désirez une réponse verbale, ou le tam­
pon de l'institution. La question 7 demande 

Déclaration confidentielle 
de réaction adverse 
1. RÉACTION 

2. MÉDICAMENTSSOUPÇONNÉ 

3. ÂGEDUPATIENT 4. SEXE 

6. NOM ET ADRESSE DU DÉCLARANT 

7. SIGNATUREETDATE 

Quand la notification n'est pas signée par le 
prescripteur, nous assumons que celui-ci est 
au courant de l'effet indésirable et de sa noti­
fication. 

Version complète 

Si la réaction adverse observée mérite d'être 
rapportée de façon plus détaillée, voici les in­
formations les plus utiles. D'abord , à laques­
tion 1, il faudrait ajouter le DÉLAJ D'APPA­
RITION de la réaction après ·1e début de l'ad­
ministration. Puis s' il y a lieu, la CESSATION 
APRÈS ARRÊT du médicament. 

La question 8 demande J 'ANNÉE et vous pou­
vez ajouter la date exacte si vous! 'avez devant 
les yeux. On coche à la question 8 pour connaî­
tre les SUITES de la réaction et si vous cochez 
la MORT, indiquez si elle est RELIÉE ou NON 
RELfÉE au médicament. Cochez à la question 
10 s 'il s'agit d'une marque d'un fabricant inno­
vateur ou bien d'une copie: idéalement, inscri­
vez le nom du fabricant à la question 2. La 
VOIE et la DOSE QUOTIDIENNE répondent 
aux questions J I et 12. La question 13 a pour 
but de savoir deux choses: y a-t-il des chances 
qu'un autre médicament ait favorisé la réaction 

Feedback 

Qu'alï'ive+il quand vous expédiez une carte 
jaune au Centre de coordination? On accusera 
réception par téléphone (si vous inscrivez le 
numéro sur la carte) ou par écrit (si vous ins­
crivez votre adresse); on vous expédiera une 
autre carte jaune et une autre enveloppe auto­
affranchie; mais SURTOUT, si votre notifica-
tion concerne un effet indésirable NOUVEAU, 
GRAVE, INUSITÉ, nous ferons pour vous lllle 
recherche bibliographique comportant 3 volets. 
D'abord une revue de la littérature par repérage. 
automatisé Medline, puis une lecture des ma- 1 

nuels de référence en pharmacovigilance, et 
enfin une consultation des banques de données 
du gouvernement fédéral et du fabricant. Ce 
service est gratuit et constitue une forme d 'édu­
cation continue personnalisée. • 

ABRÉGÉ:1-7 Programme de pharmacovigilance, Département de 
COMPLÈTE: 1-14 pharmacologie, Université de Montréal, Montréal H3C 3J7 

RÉSERVÉ 
8. ANNÉE 

9. SUITES:0 mort 

0 séquelles 

0 rétabli 

0 inconnues 

10. PRODUIT: 0 générique O marquedéposée 

11. VOIE 12. DOSE QUOTIDIENNE 

5. IMPUTABILITÉ: 13. MÉDICATION CONCONMITANTE 

0 possible 0 probable 

14. FACTEURSPRÉDISPOSANTS 



Par: Marc Vallée Pharmacien DPH 
Pour le comité d'appréciation 
de la qualité. 

Plus d'un siècle après que l'industrie manufactu­
rière se soit mise à l'heure du contrôle de la qua­
li té et l'ait porté au raflinemcnt que nous connais­
sons notamment au sein de l'industrie pharma­
ceutique, le secteur des services de santé tarde à 
implanter des mesures d'appréciation de la qua­
lité et le pharmacien d'établissement ne fait pas 
exception à la règle. 

L'appréciation de la qualité nous promet pour­
tant iles moyens pour nous aider à atteindre avec 
efficàcité et efficience les objectifs que nous pour­
suivons. 

Vous retrouverez donc dans ces pages et à comp­
ter de ce numéro une chronique placée sous la 
responsabilité du comité d'évaluation et de per­
fectionnement de la qualité qui traitera briève­
ment de certains aspects du sujet: produits sté­
riles - analyse du prolil - erreurs de médication 
- etc ... 

• 

Nous souhaitons que 1987 soit vraiment comme 
l'écrivait Lise Lamothe dans son éditorial d'octo­
bre J 986, l'année de la qualité et qu'il en soit 
ainsi des années à venir. 

Dans le but' d'établir ses priorités, le comité 
d'appréciation de la qualité (A.Q.) faisait par­
venir en juin dernier un questionnaire à tous 
les membres de l'A.P.E.S. 

Nous vous présentons au tableau ci-dessous les 
réponses à la question 1 portant sur l'impor­
tance prêtée aux différents secteurs de l'A.Q. 

À la question 2 portant sur les programmes 
existants, six centres seulement ont rapporté 
avoir dévelopiJé des programmes d' A.Q. 

D'autre pait le résultat le plus éloquent de ce 
sondage réside sans doute dans le taux de ré­
ponse ... qui ne dépasse pas les les 4%! ! ! 

Les membres du comité craignent que ce man­
que d'enthousiasme manifeste ne soit le pré­
sage d'un réveil brutal, considérant que le 
CCAH exige maintenant la mise sur pied de 
programmes d' A.Q . 

'équipe du*\~ 
secréta ria 

s uite au départ de Madame Manon 
Leduc, il nous fait plaisir d'annoncer 
la nomination de la nouvelle équipe 
du secrétariat de l'Association. 

Il s'agit de Mmes Francine Morin-Théorêt et 
Josie Cavaleri. 

Madame Théorêt a complété ses études au Col­
lège Regina Assumpta, à !'École de secrétariat 
médical et légal et s'est inscrite au cours de 

•
echnicienne en administ ration de l'Université 

de Montréal. 

Durant sa carrière, elle a occupé plusieurs pos­
tes de secrétaire, secrétaire médicale et de di­
rection dans divers organismes. Au cours des 

dernières ànnées elle fut à l'emploi de l'hôpital 
du Sacré-Coeur où elle combla plusieurs fonc­
tions au niveau du département des laboratoi­
res, de la Direction des services hospitaliers 
et, plus récemment, au département de pharma­
cie à titre de technicienne en administration 
pendant quatre ans. 

Madame Cavaleri a complété ses études au 
Collège Dawson (secrétariat de Direction). 

Elle a, au cours de sa carrière, agi à lirre de 
secrétaire chez Imperia! Oil Limitée ainsi que 
chez les laboratoires Abbot Limitée où elle fut 
secrétaire du Directeur de la formation des re­
présentants et des chefs de produits. 

Nous avons donc établi ainsi nos priorités: 

1- Sensibilisation à l'A.Q. 
2- Distribution et A.Q. 
3- A11alyse du profil et A.Q. 
4- Produits stériles et A.Q. 

Nb. de répondants 

Important/Très impo1tant 

a) Analyse du profil 

b) Produits stériles 

c) Distribution 

d) Activités cliniques 

20 

12 

18 

17 
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6 février 1987: 
Journée d'éducation permanente 
thème: cardiologie 
endroit: Montréal 

23-24 avril 1987: 
Congrès 
thème: les implications du pharmacien en cli­
nique, où, quand et pourquoi? 
endroit: Château Frontenac, Québec 

25 septembre 1987: 
Journée d'éducation permanente 
thème: infectiologie 
endroit: Québec 

27 novembre 1987: 
Journée d'éducation permanente 
thèmes variés 
endroit: Montréal 

5 février 1988: 
Journée d'éducation pen:nanente 
t/1ème: dermatothérapie 
endroit: Québec 

Avril 1988: 
Congrès: 2 jours 
endroit: Montréal 

Bienvenue aux 
nouveaux membres 

Michèle Bally 
C.H. St-Luc 
Montréal 
France Bernier 
C.H. d 'Argenteuil 
Lachute 
Guy Corbeil 
C.H. de Charlevoix 
Baie St-Pau l 
Sylvie Côté-G uillemette 
C. H. Hôtel-Dieu de St-Jérôme 
St-Jérôme 
Yves Courchesne 
C.H. Hôtel-Dieu 
Montréal 
Jo Anne Croteau 
C.H. Général Lasalle 
Lasalle 
F rance De Villiers 
C.H. de Santé de !'Archipel 
Îles-de-la-Madeleine 
Ginette Gr aver 
C. H. Général de la Région de I ' Amiante 
Inc. 
Thetford-Mines 

Louise Laforest 
C.H. St-Luc 
Montréal 
Manon Lambert 
Cité de la Santé de Laval 
Laval 
Normand Levesque 
C.H. d'Argenteuil 
Lachute 
Sylvie Levesque 
C.H. de Charlevoix 
Baie St-Pau l 
Josée Martel 
C.H. Robert-Giffard 
Beauport 
Henri Méguira 
C.H . Général Juif 
Montréal 
Johanne Nacleau 
C.H. de Mont-Joli Inc. 
Mont-Joli 
Michel Nacleau 
C.H. Louis-H. Lafontaine 
Montréal 

Hôtel-Dieu de Lévis 
Vol. 16, n" 4: 
- Les insulines disponibles au Canada 
Vol. 16, n" 5: 
- Choix d'une préparation de théophyl­

line à libération prolongée 
Vol. 16, n° 6: 
- Modification au formu la ire thérapeu­

tique de l'H ôtel-Dieu de Lévis de 
septembre 1983 à février 1986 

Hôpital du Haut-Richelieu 
- Information: incompatibil ité entre la 

Vancomycine et la Cloxacilline 

Pierre-A. Ouimet 
C.H. Mont-Sinai 
Ste-Agathe-des-Monts 
Linda Pinet 
C. H. St-Luc 
Montréal 
Martine Provencher 
C.H . Santa Cabrini 
Montréal 
Johanne Ricard 
C.H. Ste-Marie 
Trois-Rivières 
Jean Roy 
C.H. de Trois-Pistoles 
Trois-Pistoles 
Christine Sigouin 
C.H. St. Mary 
Montréal 
Dominique Tougas (Mme) 
C.H. de Santé de !'Archipel 
Î I es-de-la-Madeleine 
Louis Vaillancourt 
C.H. de Granby 
Granby 

• 

• 
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Vol. 3 , n" J: Vol. 9, n° l: Saint-Luc désire annoncer la parution des 
_ Sugges tions pour la conservation de les insulines à la Cité de la Santé de Laval trois premiers numéros du « Bulletin d ' in-

• 

lïnsuline l'utilisation intra-rectale de la solution IV/ formation pharmaceutique ». 
IM de diazepam: une alternative valable à 

Centre Hospitalier de l'Université Laval la voie intraveineuse en pédiatrie 
Vol. 17. n" 4: le tamoxifene 20 mg (Nolvadex D®) 

Ce bul letin s'adresse surtout a ux méde­
cins et infirmières e t est publié actuelle­
ment aux deux mois. - La Ran it id ine (pre mi è re pa rtie) 

Centre Hospitalier Christ-Roi 
Vol. 19. Il" 1: 
- Mexile tine ( Mex iti ll< ) 

Hôpital Général Juif . 
Vol. 4 , n" 3 : 
- Addition au formul,,ire - le Carbopla -

tine (Paraplatin , Bris tol) 
.Yol. 4, n" 4: 
- Epi ru b icine (Pharmorubicin, Adria) 
Vol. 4, 11° 5: 
- Addition au formulaire - Cefoxit ine 

(Mefox inl<, F rosst) 
Vol. 4, n" 6: 
- Aminoglutethimid e (Cytadren pa r 

C iba ) 

Centre Hospitalier Douglas 
Vol. 8, n" 2: 
- Interactions du Lithium avec d'autres 

médicaments 

• 

L'Hôpital Général de Timmins est à la recher­
che de deux pharmaciens (nes) pour faire 
équipe avec le Directeur et un autre pharmacien 
dans un hôpital moderne de 185 lits situé au 
nord de !'Ontario. 

Les personnes intéressées doivent êt re bilin­
gues et éligibles d 'être licenciées dans la pro­
vince de !'Ontario. 

Pour plus de renseignements, veuillez commu-

•

iquer avec le Directeur Adjoint: 41 nord, rue 
ine, Timmins, Ontario P4N 6K7. 

le coût de cet envoi est défrayé par !'Hôpita l 
Général de Timmins 

C.H. LOUIS-H.-LAFONT AINE: 
Vol. 1, n° I: 

éditorial 
le traitement du syndrôme neuroleptique 
malin 

C.H. CHRIST-ROI DE QUÉBEC: 
Vol. 19, n° 3: 
- Domperidone (Motilium®) 

CITÉ DE LA SANTÉ DE LA V AL: 
Vol. 9, n° 2: 

standardisation des présentations orales li­
quides de morphine 
le traitement des effets extra-pyramidaux 

HÔTEL-DIEU DE MONTRÉAL: 
Vol. 7, n° 3: 
- carboplatine (Paraplatin®) 
Vol. 7, 11° 4: 

addition au formulaire pharmaceutique de 
!'Hôtel-Dieu de Montréal: amiodarone 
(Cordarone®) comprimé 

1986 Janvier-Février 
- Les insu lin es 

Bao-Van Duong 

1986 Mars-Avril 
- Programme de déclaration des réac­

tions nocives aux médicaments 
France Bon in · 

- Quels sont les médicaments à ne pas 
écraser? 
Stéphane Roux 

1986 Mai-Juin 
- Les laxatifs 

Stéphane Roux 

monographies sur plus de 250 médicaments par voie intraveineuse. 
chaque monographie est facile à lire et liste: 

les indications 
la posologie 
la voie d'administration préférée 
les effets secondaires 
les compatibilités/stabilités essentielles 

une excellente référence pour les infirmières, pharmaciens et médecins qui sont impliqués 
avec l'administration du médicament par voie intraveineuse 

nouvelles monographies et mises à jour émises une fois pru: an 

avec l'achat du Manuel, vous recevrez gratuitement les mises à jour pour l'année suivant 
votre abonnement 

LE MANUEL I.V. LE PLUS RENOMMÉ AU CANADA 

PRIX: 

.Édition française 
Édition anglaise 
Édition bilingue 

Chacun 

29,00$ 
29,00$ 
40,00$ 

Services consultatifs en pharmacothérapie 
Hôpital général d'Ottawa 
501, chemin Smyth 
Ottawa, Ontario, KlH 8L6 

Plus de 10 exemplaires 

25 ,00$/chaque 
25 ,00$/chaque 
35 ,00$/chaque 



ÉQUIVALENCES ANALGÉSIQUES* 

Supeudol 10 mg 
comprimé sécable 

CD 

Supeudol 10 mg 
suppositoire 

0 
Supeudol 20 mg 

suppositoire 

--

--

0 --

<D Morphine 20 mg 
comprimé 

<D Hydromorpbone 4 mg 
comprimé 

(]) <D Lévorphanol 2 mg 
comprimé 

(]) <D <D Codéine 60 mg 
comprimé 

(]) (]) <D Aniléridine 25 mg 
comprimé 

<D (]) (]) (]) (]) (]) Mépéridine 50 mg 
comprimé 

Q Morphine 20 mg 
Sl~positoire 

0 Hydrom,oryhone 3 mg 
suppositoire 

0 Oxymorphone 5 mg 
suppos1toue 

* Douleurs cancéreuses. Santé et Bien-Être Social Canada, 1984. 
p. 25. H42-2/5-1984F. 
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Ce produit présente un potentiel d'abus. •• 
977, Pierre Dupuy, Longueuil, QC J4K 1A1 

(514) 679-3910/527-2173/(418-613-514-819) 1-800-361-1898. Autres: frais virés. 




